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Séance du lundi 23 juin 2014
 

D-2014/355
Dispositif d’aide à l’accession à la propriété Passeport 1er
Logement. Aide de la ville aux acquéreurs. Autorisation.
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération du 31 janvier 2011, vous avez décidé de la mise en oeuvre d’un dispositif
destiné à faciliter l’accession sociale à la propriété pour les ménages primo-accédants à
Bordeaux. Ce dispositif appelé «  Passeport 1er Logement  » permet d’accorder des aides
financières aux ménages qui désirent acheter leur premier logement en résidence principale
à Bordeaux.
 
Les aides de la Ville répondent aux conditions générales suivantes :

ð les bénéficiaires sont des ménages primo-accédants de leur résidence principale sur
Bordeaux, sans condition de composition familiale,

ð le montant de l’aide de la Ville varie de 3 000 euros à 6 000 euros selon la composition
de la famille,

ð leurs revenus ne doivent pas dépasser les plafonds de ressources PTZ+ 2012.
 
Compte tenu de l’évolution du PTZ+, ce dispositif a été modifié par délibération du
25 février 2013 en maintenant l’application des plafonds de ressources du PTZ + 2012 qui
couvrent un plus large panel d’accédants, et en déconnectant l’octroi de l’aide de la Ville
de l’obtention d’un prêt à taux zéro.
 
 
L’aide est attribuée pour l’acquisition :
 

ð d’un logement neuf inclus dans une opération labellisée «Passeport 1er Logement »,
ð d’un logement ancien sur le territoire du PNRQAD Bordeaux Re[Centres] sous

condition résolutoire de mise aux normes d’habitabilité du logement dans l’année
précédent ou suivant l’acquisition du logement selon les caractéristiques du logement
décent,

ð d’un logement issu d’un changement de destination au sens du Code de l’Urbanisme,
ð d’un logement acquis en vue de sa première occupation après la réalisation de travaux

concourant à la production ou à la livraison d’un immeuble neuf au sens du 2°du I
de l’article 257 du code général des impôts,

ð d’un logement mis en vente par un bailleur social sur le territoire de la commune
de Bordeaux selon les termes des articles L.443-7 et L.443-11 du Code de la
Construction et de l’Habitation.

 
Ces logements devront être conservés pendant une durée minimale de cinq ans à compter
de la signature de l’acte d’acquisition sans pouvoir être cédés et quelle que soit la forme de
la cession, sauf cas de force majeure.
Ils devront également être occupés à titre de résidence principale par leur acquéreur pendant
cinq ans à compter de la signature de l’acte d’acquisition, sauf cas de force majeure.
En cas de non respect de ces clauses, l’acquéreur devra rembourser à la Ville la totalité
de l’aide qui lui aura été accordée par celle-ci, dans les trois mois de la survenance de
l’évènement.
 
Au titre de ce dispositif, il est proposé d’accorder une aide de la Ville pour les 7 projets listés
dans le tableau en annexe et qui représentent une aide totale de la Ville de 22 000 euros.
 
L’aide de la Ville sera versée sur le compte du notaire chargé de la régularisation de l’acte
de vente.
 
Pour les logements neufs dans les opérations labellisées, les logements mis en vente par un
bailleur social, les logements acquis en vue de leur première occupation après la réalisation
de travaux de remise à neuf et les logements issus d’un changement d’usage, le versement
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de la subvention interviendra sur présentation de l’attestation notariée de signature de l’acte
d’acquisition et d'un certificat de paiement établi par la Ville.
 
Pour les logements anciens, l’acquéreur remettra à la Ville, en complément de l’attestation
notariée d’acquisition, un engagement formel à réaliser les travaux de mise aux normes
d’habitabilité nécessaires, au plus tard dans un délai d’un an après la signature de son acte
d’acquisition et il justifiera ces travaux au moyen des factures. Dans le cas contraire il sera
tenu de rembourser à la Ville la subvention perçue dans les trois mois qui suivent.
 
La dépense ci-dessus énumérée sera imputée sur la sous fonction 72, nature 20422 du
budget de l’exercice en cours.
 
Par ailleurs, un projet d’acquisition présenté au vote du Conseil Municipal du 24 février 2014
pour l’acquisition par un particulier d’un logement neuf et pour lequel une aide de 4 000 euros
a été engagée par la Ville, n’a pas pu aboutir. Il convient donc d’annuler cette subvention.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2014/356
PNRQAD - BORDEAUX [RE]CENTRES. Opération
Programmée d’Amélioration de l’Habitat de Renouvellement
Urbain et Hôtels Meublés. Subvention de la Ville aux
propriétaires bailleurs et aux propriétaires occupants.
Autorisation.
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Le Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD –
Bordeaux [Re]Centres) comporte un outil incitatif, l’OPAH RU-HM, destiné à faire effet
levier sur la réhabilitation de l’habitat privé en centre ancien. Cette Opération Programmée
d’Amélioration de l’Habitat « Renouvellement Urbain et Hôtels Meublés » est effective pour
une durée de 5 ans sur la période 2011-2016. Sa mise en œuvre a été autorisée par la
délibération du 26 septembre 2011 et par la signature de la convention partenariale du
24 octobre 2011.
 
Les aides financières mobilisées dans le cadre de cette OPAH RU-HM permettent de répondre
aux objectifs suivants :

- inciter les propriétaires bailleurs à offrir à leurs locataires des conditions de vie de
qualité et des loyers modérés (conventionnés),

- accompagner les propriétaires occupants dans l’amélioration de la qualité de
leur patrimoine, notamment en matière de performance énergétique  ; Les aides
s’adressant à la fois aux propriétaires modestes (plafonds ANAH) et aux ménages
des classes moyennes (jusqu’à 150 % des plafonds PSLA),

- accompagner les propriétaires dont le logement fait l’objet d’une notification de
travaux dans le cadre des PRI (Périmètres de Restauration Immobilière),

- lutter contre la disparition progressive des hôtels meublés en requalifiant le parc et
en accompagnant les propriétaires dans la mise aux normes de cette offre,

- aider les propriétaires à réaliser des équipements résidentiels permettant d’améliorer
le confort d’usage des immeubles (locaux vélos, locaux poussettes, locaux poubelles,
stationnements).
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Au titre des actions visant à l’amélioration des logements, les propriétaires bailleurs (PB), les
propriétaires occupants (PO) et les propriétaires d’hôtels meublés sont donc susceptibles de
bénéficier d’aides de la Ville.
 
Concernant la création ou l’amélioration des équipements résidentiels, une convention de
gestion financière signée le 24 octobre 2011 entre la Ville de Bordeaux et la Communauté
Urbaine de Bordeaux, confie à la Ville la mission de gérer, à titre gratuit, l’engagement et le
mandatement des subventions de la CUB aux propriétaires pour ce type de travaux.
 
Au titre de la présente délibération, il est proposé d’accorder une aide de la Ville pour les
6 projets listés dans les tableaux annexés, pour un montant total de  17 991 €.
 
Au titre de la convention de gestion financière Ville de Bordeaux – CUB relative au
financement des équipements résidentiels, il est proposé d’accorder une aide de la CUB pour
le projet listé dans le tableau annexé et qui représente un montant total de  4 056 €.
 
Une modification du montant de subvention est à apporter pour un dossier déjà présenté en
Conseil Municipal du 18 novembre 2013 (voir tableau annexé propriétaires occupants).
 
Pour les travaux d’amélioration des logements, le versement des subventions de la Ville
aux propriétaires interviendra après réalisation complète des travaux, sur présentation d'un
certificat de paiement établi par la Ville, au vu de la décision de versement total de la
subvention de l'ANAH pour les travaux ouvrant droit aux aides de l’Agence, et au vu
des factures originales acquittées et d’une attestation d’In Cité certifiant l’achèvement des
travaux pour les projets n’ouvrant pas droit aux aides de l’Agence.
 
Pour les travaux de création ou d’amélioration des équipements résidentiels, le versement des
subventions de la Ville et de la CUB aux propriétaires interviendra après réalisation complète
des travaux, sur présentation d'un certificat de paiement établi par la Ville, au vu des factures
originales acquittées et d’une attestation d’In Cité certifiant l’achèvement des travaux.
 
En conséquence, je vous demande de bien vouloir autoriser le Maire à :

· accorder à chacun des bénéficiaires la subvention indiquée pour la Ville de Bordeaux
et pour la CUB dans les tableaux annexés.

 
Ces différentes dépenses ci-dessus énumérées seront imputées sur la sous fonction 72,
nature 20422 du budget de l’exercice en cours.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2014/357
AGORA 2014. Prix destinés aux lauréats de l’Appel à idées
"Habiter les toits". Autorisation.
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Dans le cadre de la manifestation Agora, biennale d’architecture, d’urbanisme et du design
qui se déroulera les 11,12, 13 et 14 septembre 2014, la Ville de Bordeaux organise un appel
à idées ouvert aux paysagistes, architectes, urbanistes, professionnels et étudiants.
 
Les candidats à ce concours doivent apporter des éléments de réflexion et faire des
propositions concernant les modalités de conservation et de transformation des toits
bordelais. Le président du jury est Francesco Bandarin, sous-directeur général pour la culture
à l’Unesco
 
Afin de motiver les candidats et de récompenser la qualité des réflexions que les lauréats
auront su développer, il est proposé de remettre un prix aux quatre premiers gagnants. Cette
récompense prendra la forme d’une bourse pour les cinq premiers candidats avec :
 

- 4 000 € pour le 1er prix
 

- 2 000 € pour le 2ème prix
 
- 1 000 € pour le 3ème, 4ème et 5ème prix

 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur
le Maire à :

 
- Attribuer les prix prévus dans le cadre de l’appel à idées «  Habiter les toits de

Bordeaux » d’AGORA 2014.
 
- Autoriser la dépense correspondante sur le budget de l’exercice concerné.

 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2014/358
AGORA 2014 "Prix destinés aux lauréats du prix des
associations". Autorisation.
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Dans le cadre de la manifestation Agora, biennale d’architecture, d’urbanisme et du design
qui se déroulera les 11,12, 13 et 14 septembre 2014, la Ville de Bordeaux organise un prix
ouvert aux associations bordelaises.
 
Les candidats à ce concours décrivent les actions et ou projets menés pour une mise en
valeur d’un espace de Bordeaux à grande ou petite échelle : valorisation du patrimoine urbain
de la ville toute entière, valorisation d’un quartier ou encore d’un bâtiment. Le président du
jury est Anne Bosredon-Monnier, designer culinaire.
 
Afin de récompenser le secteur associatif impliqué fortement au quotidien dans la vie des
quartiers et participer à la réussite des projets présentés, il est proposé de remettre un prix
aux trois premiers gagnants. Cette récompense prendra la forme d’une bourse pour les trois
premières associations candidates avec :
 

- 2 000 € pour le 1er prix
 

-     500 € pour le 2ème prix 
 
-     500 € pour le 3ème

 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur
le Maire à :

 
- Attribuer les prix prévus dans le cadre du prix des associations d’AGORA 2014.
 
- Autoriser la dépense correspondante sur le budget de l’exercice concerné.

 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2014/359
Bordeaux Métropole Aménagement (BMA). Rapport d'activité
et financier de l'exercice clos le 31/12/2013. Information.
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Bordeaux Métropole Aménagement est une Société d’Economie Mixte Locale
d’aménagement dont la Ville de Bordeaux détient 13,75% du capital au 31 décembre
2013, les autres actionnaires principaux étant la Communauté Urbaine de Bordeaux
(42,91% du capital) et la Caisse des Dépôts et Consignations (15,72%).
Le 3 février 2014, la Ville de Bordeaux a acquis 30% des actions de la société,
détenues préalablement par la CUB, portant le pourcentage de détention du capital
social, respectivement à 43.75% et 12.91%.
 
RESULTAT DE L’ACTIVITE EN 2013
L’activité traditionnelle de BMA est centrée autour de 3 secteurs d’activités  : études et
concessions d’aménagement, maîtrise d’ouvrage déléguée (mandats) et opérations propres.
 
Le volume d’opérations traitées en 2013 est en baisse par rapport à l’exercice précédent,
87.15 millions d’euros versus 113.54 millions d’euros en 2012 mais demeure cependant
élevé: l’exercice a été consacré aux études et à la prospection commerciale et de grandes
opérations de constructions publiques ou d’aménagement sont en phase de construction ou
de projet.
 
Le chiffre d’affaires réalisé par BMA a atteint 4.43 millions d’euros en 2013 contre 9,7 en
2012.
Cette variation s’explique principalement par des cessions de terrains, dans le cadre
d’opérations de concessions d’aménagement urbain, réalisées en 2012. Le chiffre d’affaires
2013 atteint d’ailleurs un niveau comparable à celui de 2011 soit 4.3 millions d’euros.
Ce dernier se décompose comme suit :

- 13.8% de rémunérations sur concessions et études, dont 64.48% sont issues
des cessions immobilières et 13.1% des participations de collectivités. Le chiffre
d’affaires de cette activité est passé de 5,56 millions d’euros en 2012 à 0.61 millions
d’euros en 2013 (soit -89%).

- 63.57% de rémunérations sur mandats au titre de la maîtrise d’ouvrage déléguée.
- 22.63% de rémunérations sur opérations propres, dont 60.5% correspondent aux

locations de logements étudiants.
 
Les produits d’exploitation, hors concessions, ressortent à 6.656 K€, contre 23.680 K€ en
2012. Cette baisse de 71.9% s’explique principalement comme suit :

- -17.121 K€ par une diminution des recettes sur opérations propres,
- -516 K€ par une diminution de la rémunération sur mandats de constructions

publiques,
- -31 K€ par une diminution de l’activité sur concessions et études.

 
Parallèlement, les charges d’exploitation, hors charges financières et hors concessions,
s’élèvent à 6.629 K€, y compris 342 K€ au titre des dotations aux amortissements et aux
provisions. Elles ont diminué de 71.2%. Cette baisse s’explique principalement par une
diminution des charges liées aux opérations propres notamment par les acquisitions foncières
en 2012 de Santé Navale pour 14.000 K€ et de Queyries pour 3.803 K€.
 
Ces opérations conjuguées conduisent à un résultat d’exploitation de 27 K€, en diminution
de 96% par rapport à l’exercice précédent.
 
Le résultat financier est bénéficiaire à hauteur de 1.342 K€, contre 1.238  K€ en 2012, soit
une augmentation de 8.46% :

- les produits financiers concernent uniquement les produits de placement de la
trésorerie disponible;
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- les charges financières correspondent principalement au coût du financement des

logements étudiants.
 
Le résultat exceptionnel de 34 K€ s’explique globalement par les effets combinés suivants :

- - 39 K€ correspondant à des régularisations de taxes fournisseurs ;
- +36 K€ d’indemnités assurance liée à l’exploitation ;
- +11 K€ de produits sur exercice antérieur et régularisation de la production d’électricité

des photovoltaïques mis sur bâtiments des logements étudiants ;
- +26 K€ de quote-part des subventions sur logements étudiants virée au résultat.

 
Le résultat net de l’exercice 2013 présente un bénéfice de 942.8 K€, contre 1.181.8 K€
en 2012.
 
EVOLUTIONS ET PERSPECTIVES EN 2014
 
Sur la base du portefeuille actuel d’activités et des perspectives d’opérations nouvelles, le
résultat net pour l’exercice 2014 sera comparable à 2013.
 
Pour votre complète information, vous trouverez ci-après les comptes annuels et le rapport
de gestion de la société. Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir en prendre
acte.
 
Annexe : Principaux éléments du compte de résultat de BMA (exercices 2012 et 2013)
 
en K€ 31/12/2013 31/12/2012 # 13/12

Chiffre d'affaires 4 426,4 9 744,5 -54,58%
Produits d'exploitation 6 656,4 23 679,6 -71,89%
Charges d'exploitation 6 629,3 22 990,0 -71,16%
Résultat d'exploitation 27,1 689,7 -96,07%
Résultat financier 1 342,3 1 237,6 8,46%
Résultat exceptionnel 34,2 -48,2 -170,95%
Résultat net 942,8 1 181,8 -20,22%

 
 
 
 
 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
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